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Brest est par terre aujourd'hui et j'ai peine à imaginer la masse énorme de ses décombres. », Blaise Cendrars, Bourlinguer, Denoël,1948 Majestueux, impassible, immuable, dans la rade de Brest, il nous paraît indestructible. Avant même son achèvement sa réputation est quasi-universelle dans les communautés du génie civil comme de l'architecture. Pour les initiés et les passionnés de beaux ouvrages d'art, le pont édifié entre 1926 et 1930 porte la signature d'Eugène Freyssinet et de ses procédés.

Fig. 1 : Destruction de l'arche en 1944 -Coll. Archives de Brest

Au lendemain du conflit de 1939-1945, Brest est détruite à 75 %. Sa population, avant le sinistre, était de près de 70 000 personnes. L'occupant allemand était présent dans cette ville depuis juin 1940. Entre août et septembre 1944, il soumit son port à une destruction organisée et systématique de ses ouvrages, installations, outillages, que vint amplifier un incendie des immeubles industriels et particuliers du port de commerce. Devant l'avance des forces américaines et l'implication de résistants, il mine le pont de Plougastel et déclenche le 27 août les explosifs placés à la clé de la première arche, rive droite, côté Brest provoquant son effondrement et de sérieux endommagements. Le pont présente ainsi côté Brest, une brèche importante et quelques impacts de bombes sur les tabliers d'accès. Plus précisément, le bilan des dommages indique :

• un effondrement de l'arc à peu près en totalité, affectant presque le prolongement de l'intrados de l'arc central sur la pile intermédiaire du « Prince Russe » ; • côté rive droite, une culée debout, une quinzaine de mètres de l'arc en porteà-faux retenant une travée de tabliers, une fissuration affectant les portions en évidement de l'arc ; • du côté de l'arc central, une section du tablier a disparu ;

• côté rive droite encore, une pile d'encadrement impactée par un obus, des tabliers des viaducs d'accès perforés par des bombes, des garde-corps effacés.

La destruction de l'arc n'affecta pas la stabilité du reste de l'ouvrage, la pile de la deuxième arche étant solidement établie et bien encastrée sur la roche du Prince Russe.

En mai 1947, les travaux de démolition débutèrent. Furent ôtées toutes parties fissurées proches des ruines. Un échafaudage, complété de vérins, vint soutenir la portion restante du tablier en surplomb de la culée rive droite pour assurer sa stabilité. Parallèlement, la ville de Brest se relève de ses ruines, comme le met en évidence certaines images telles celles du film de François-Xavier Mahé, délégué du service de Reconstruction de la ville, film s'achevant sur une vue du pont Albert-Louppe détruit. i Les mois suivants la fin des hostilités, la Direction technique des services des Ponts et Chaussées, du Ministère des Travaux publics et des Transports recense, en France, 5944 interruptions de passages et, en avril 1945, encore 5700 ponts à reconstruire nécessitant : 200 000 tonnes d'acier, 600 000 tonnes de ciment, 250 000 m³ de bois, 10 millions de journées d'ouvrier. ii Côté urbanisme, notons également 500 000 immeubles sinistrés en 1943. Le Commissariat à la Reconstruction déplore l'insuffisance de ses dotations en matériaux.

Les travaux de réfection du port de Brest, après 1944de Brest, après -1945, seront réalisés en fonction de la disponibilité en ciment et de l'implication d'entreprises disposant de personnel ainsi que d'outillage et de matériel tels des engins de manutention. Ces engins seront bientôt de provenance américaine. Le trafic de bois coloniaux réactivé permettra l'affectation de ce matériau à la reconstruction.

Pour l'année 1939, les passages du pont de Plougastel, alors à péage, furent par catégories : piétons 69000, autres : 80000, camions (en tonnes) 155000. iii Suite aux dommages de la guerre, le passage de l'Élorn va s'effectuer à nouveau, comme antérieurement à la construction de l'ouvrage, et pour encore quelques années, par un service de bacs, comme en d'autres lieux où les ponts furent détruits tel celui dit de Térénez, en Finistère, ouvrage contemporain du pont de Plougastel. De cette absence d'ouvrage de franchissement sur l'Élorn s'ensuivent de nombreuses perturbations : des risques pour les usagers lors des passages en canots par gros temps, une baisse considérable du trafic entre les deux rives, avec un itinéraire de déviation de circulation routière passant par Landerneau allongeant le parcours de treize kilomètres, en cette période de pénurie de carburants, et, surtout, de graves effets en supprimant la liaison de la voie départementale nº 33 impactant l'itinéraire à grande circulation de Brest à Quimper. Son rétablissement fait l'objet de vives réclamations émanant des collectivités, des notables et de pétitions variées de l'Association des sinistrés de Plougastel-Daoulas à celles de l'Automobile Club du Finistère. Il s'agit d'un enjeu départemental et régional.

En janvier 1946, le Ministère des Travaux Publics Direction des Routes iv revient sur son annonce du début des travaux pour le second semestre 1947. Reconsidérant cette programmation prévisionnelle, il informe le préfet par dépêche datée du 20 février 1946 : « L'état actuel des approvisionnements en acier et ciment ne permet pas de l'envisager en 1946 ni même en 1947 à moins pour cette deuxième année d'un changement radical dans la situation. » v Du même, un courrier daté du 2 août 1946, à l'intention du président de l'Automobile Club du Finistère à Brest remet encore cette opération « dans la meilleure des hypothèses avant 1948 ». La réalisation des travaux évaluée à dixhuit mois laisse présager une remise en service du pont au cours du second semestre 1949.

Le décintrement de la nouvelle arche aura lieu le 8 mars 1949, la ré-inauguration du pont de Plougastel Albert-Louppe rétabli, le 29 octobre 1949.

APPROVISIONNER UN CHANTIER EN PÉRIODE DE RESTRICTIONS, DE PÉNURIES : UNE RÉALITÉ COMPLEXE

Il convient d'éclairer par une analyse très sommaire, en nous gardant de ne pas déborder le cadre de cet exposé, les dispositions et mesures, les directives imposées auxquelles étaient subordonnés les acteurs de ces opérations de reconstruction. Les missions de ces acteurs sont très complexes, encore insuffisamment explorées en histoire de l'économie, ignorées ou presque en histoire du génie civil. La France manque de tout et en particulier d'énergie, d'acier, l'indisponibilité en ciments entrave la reconstruction toujours dans les années 50. La question des matières premières est prégnante. « Quoiqu'il en soit, le régime de Vichy laisse à la Libération un double héritage contradictoire, une conjoncture de pénurie qui implique, aux yeux des nouveaux gouvernants, le maintien délibéré d'une politique de restrictions, afin de répartir des ressources très amoindries ; un appareil administratif de direction agissant sur les quantités et les prix, largement discrédité, car identifié aux heures sombres, et en partie déjà inefficace. », remarquait l'historien de l'économie Michel Margairaz. vi Devant les difficultés et les préoccupations de l'après-guerre, l'action du gouvernement fut de maintenir des structures et institutions administratives notamment afin de veiller à limiter la pénurie venant freiner l'économie, d'éviter les goulots d'étranglement, de pourvoir à la nécessité d'éléments supplémentaires, cela dans des délais voulus et dans les quantités souhaitées, dans un contexte d'échanges extérieurs compliqués. Pour chaque branche, l'État, comme les acteurs économiques doivent connaître les disponibilités, en matières premières, en énergie, en produits, mais également en main d'oeuvre, s'informer des conditions techniques de la production, des mises en oeuvre, pour éviter les incidences pouvant enrailler tout programme de production d'un secteur sur les autres secteurs.

Pendant le conflit mondial, la France, sous occupation allemande, se dote d'instruments de choix. En premier lieu, la loi du 16 août 1940 avait institué un système d'organisation de la production, en créant des Comités d'organisation pouvant exercer une autorité sur des branches d'activité à eux confiés. Une loi du 10 septembre juxtaposa à ces Comités une structure distincte, plus étatiste, portant organisation de la répartition des produits industriels. Ainsi, aux termes de cette loi, en son article 1 : « il est institué auprès du Ministre Secrétaire d'État à la Production Industrielle et au Travail un Office central de répartition des produits industriels (O.C.R.P.I.) ». L'article 2 précise que cet Office est divisé en sections. Celles-ci sont spécialisées dans un produit ou un groupe de produits. Leur activité est coordonnée par des services centraux. Ces sections doivent fixer les règles relatives à l'acquisition, la répartition, le stockage, la vente, la consommation des produits bruts ou semi-finis, soit, plus précisément et essentiellement, sur les matières premières des industries de transformation. Parmi ces sections spécialisées nous relevons, dans une liste ouverte de dix sections, les créations des : Section des métaux non ferreux : Arrêtés des 7 et 17 octobre 1940 (J.O. , 9 et 23 oct.) Section des fontes, fers et aciers : Arrêtés du 17 octobre 1940 (J.O. 23 oct.) par l'Office central de répartition des produits industriels avec nomination d'un répartiteur chef.

Pour les bois industriels, relevant d'abord de l'autorité du Ministère de l'Agriculture, puis du Ministère de la production industrielle, une législation particulière sera étudiée.

Pour chacune des sections, la direction est assurée par le répartiteur, assisté d'un comité à caractère consultatif. Des contrôles sont effectués par un commissaire du gouvernement. La nomination et la rémunération du personnel d'exécution relèvent du répartiteur des sections.

Une coordination de ces sections de l'Office et le ministère de la Production industrielle est assurée.

L'activité de ces sections c'est d'abord le recensement des ressources et des besoins puis par voie réglementaire et ordres, sur la base d'un plan de répartition, en des solutions adaptées aux situations et droits de chaque industrie et de chaque entreprise.

Les Comités des industries productrices des matières premières informent le répartiteur des capacités de production et des disponibilités. Parallèlement, ils centralisent les besoins des industries utilisatrices de ces matières, remettent au répartiteur tout élément pour l'élaboration d'un plan à l'intention des entreprises intéressées, ils peuvent aussi veiller à leur bonne affectation. L'affectation et la distribution de ces produits industriels prennent divers formes et aspects, des méthodes pouvant être modifiées.

Les contingents sont matérialisés par des titres de répartition dits bons matières selon le profil et les besoins des bénéficiaires.

Ces bons correspondent à des attributions de contingents, et non à des matières premières. Pour obtenir un produit fini, les détenteurs de ces bons devront contacter les entreprises de transformation de leur choix, leur remettre ces bons, et celles-ci obtenir les produits bruts avec ces mêmes bons.

Enfin, notons cet avertissement : Le répartiteur et directeur de la section fontes, fer et acier, Henri Fayol souligne dans le Journal Officiel du 9 mai 1941 : « Dans la gestion de ces contingents la plus stricte économie continue à s'imposer comme un devoir national. D'ailleurs la monnaie-matière étant attribuée à chaque service ou industrie en vue de l'exécution de programme ou de travaux déterminés, il n'appartient pas aux bénéficiaires de détourner de leur objet les crédits-métal dont ils disposent. » Quelles répercussions ce dirigisme eut-il sur les décisions de gestion d'entreprise ? Quelles complications administratives ? Occasionna-t-il des paralysies des chantiers et des retards dans l'exécution des travaux ? Comment était-il admis ? Il paraît difficile d'en rendre parfaitement compte. En 1950, sous un Plan Monnet, la situation de l'industrie des chaux et des ciments est la suivante : la reconstruction et la modernisation des établissements industriels se poursuivent en particulier avec des installations de traitement du laitier de haut fourneau avec une production qui atteignait en 1948 près de 7 millions de tonnes contre 3, 6 millions dix ans plus tôt.

Mais la France manque toujours de briques, de plâtre, de ciment … La main d'oeuvre fait défaut son coût augmente tant sur les chantiers de construction que dans les cimenteries.

On citera cette grève dans une cimenterie devant approvisionner le barrage de Bimont près d'Aix-en-Provence, construit entre 1947 et 1951 présentant des fissures et un suintement dès les années 1960, en cause : des opérations mal gérées tel un refroidissement insuffisant du ciment. vii Entre 1938 et 1949, la production des aciers progresse passant de 6,2 millions à un peu plus de 9 millions de tonnes. Cependant, les armatures d'ouvrages détruits peuvent être récupérées et être restituées à l'industrie sidérurgique, pour refonte, comme les tronçons de ponts, de charpentes métalliques à remplacer.

Les défauts de trésorerie gênent le renouvellement de l'outillage. Les approvisionnements en aciers s'améliorant au cours de l'année 1948 permirent une augmentation tangible des possibilités de fabrication d'outils.

Une origine française des matériaux, matériels, machines, appareils, outillages et fournitures doit être absolument privilégiée. Des dérogations ne peuvent être accordées que par décision ministérielle. L'insuffisance des crédits affectés à la reconstruction, mis à la disposition du M.R.U. (Ministère de la Reconstruction et de l'Urbanisme) comme des administrations adjudicatrices de travaux préoccupe les entreprises de travaux publics. S'y ajouteront pour ces entreprises, courant 1948, outre une non revalorisation de ces crédits affectant des mises en adjudication, des retards dans les paiements, des charges et des taxes supplémentaires, des restrictions de crédits bancaires.

Les activités de reconstruction de l'arche détruite en 1944 s'effectuèrent sous ces contraintes.

VERS LA MISE EN OEUVRE DE LA RECONSTRUCTION

Pour cette reconstruction, le savoir-faire et une bonne organisation, la compétence et l'efficacité des équipes des ingénieurs des Ponts et Chaussées furent essentiels sous la direction de M. Le Port ingénieur en chef du département du Finistère et M. H. de la Serve, ingénieur de l'arrondissement nord-ouest.

Dans ces conditions particulières de l'après-guerre, nous retrouvons cependant une même appréhension du site de la rade de Brest, une même logique de fonctionnement dans les dispositions spéciales du chantier, la même prégnance des contraintes techniques, une même stratégie intégrée dans les processus de construction du chantier de construction du pont entre 1926entre et 1930entre et sa reconstruction entre 1947entre et 1949-50 et à nouveau l'entreprise Limousin. -50 et à nouveau l'entreprise Limousin. Le pont Albert-Louppe, ouvrage phare de l'entreprise Limousin, a contribué à lui assurer la notoriété d'une réputation établie.

En raison de leur connaissance du site et du chantier initial, des difficultés techniques constructives, des opérations les plus complexes à réaliser, des techniques et des méthodes acquises, des ingénieurs, certains cadres techniques qui avaient auparavant assumé des responsabilités pour la construction de l'ouvrage d'art, furent présents et appréciés en cette période de reconstruction, ainsi l'ingénieur Breffeil, directeur de l'entreprise Limousin, qui fut l'ingénieur directeur du chantier du pont, se vit confier cette reconstruction.

Rappelons que la constitution de l'entreprise Limousin & Compagnie -procédés Freyssinet résulte de rencontres d'hommes audacieux s'associant à dessein de construire de grands ouvrages : François Mercier (1858-1920), Claude Limousin (1880-1953) et Eugène Freyssinet (1879-1962).

Nous restent aussi des hommes oubliés, des anonymes. 

LE CHANTIER : IMPLANTATION, INSTALLATION ET GESTION

Le chantier s'étire de part et d'autre de l'Élorn en deux pôles : la grève (côté Plougastel) concentrant le chantier de construction du cintre, celui des chalands en béton armé avec leurs bers de lancement et l'aménagement de leurs souilles, des plates-formes, dépôts et voirie provisoire, des gros et petits matériels, des moyens mécaniques tels les appareils de levage comme une grue Devick de 2000 kg, ici en un point, vers Daoulas, la carrière, là une bétonnière de 600 litres, installation de production, excentrée alimentant ce pôle et le second, celui de l'arc à reconstruire (côté Brest -Le Relecq-Kerhuon ), avec l'atelier de ferraillage. Y évoluent les hommes des corps de métiers différents : chef du chantier, chef charpentier, chef d'équipe, charpentier, cimentier, mécanicien, forgeron, coffreur-boiseur, maçon, conducteur bétonnière, aide, manoeuvre, … L'installation de la force motrice consiste rive gauche en la mise en place d'une ligne à haute tension du village de Keraliou jusqu'au chantier, avec un bâtiment dit « du poste » et de l'appareillage et rive droite en un équipement de basse tension.

La ligne électrique du chantier, sur une longueur de quelques deux kilomètres, exigea, pour l'acquisition de ce câble électrique, la remise de monnaie-matière nonferreuse, aluminium ou cuivre, d'abord avec une mise à disposition sur licence de transfert de 400 kilogrammes de cuivre puis de compléments.

Sur cette distance, compte tenu de la longueur de l'ouvrage, le choix du transporteur aérien se porta sur la réutilisation du transporteur-funiculaire à cabines, conçu spécialement en 1925 par Eugène Freyssinet et fabriqué pour ce même ouvrage d'art, offrant toujours d'assurer un bon rendement des opérations d'approvisionnement, de transport comme de la manutention des matériaux, dans un secteur pouvant être soumis à des vents forts. Sur ce transbordeur, à fonctionnement électrique, se déplace un chariot portant la cabine d'un conducteur. C'est un appareillage consistant en des câbles parallèles amarrés à des bigues en bois et massifs de béton placés sur le tablier au niveau de l'arc central et, rive droite, sur la pile d'encadrement. Son usage perdurait sur les chantiers conduits par l'entreprise Limousin. En mars, les ingénieurs avaient demandé certains contingents pour le second trimestre : acier 190 tonnes, ciment 300 tonnes, bois 800 m³. Or, n'étaient parvenus que : acier 40 tonnes en monnaie-matières, ciment 50 tonnes, bois 150 m³. La poursuite des travaux à venir nécessite : en monnaie-matière : acier 150 tonnes, fonte 10 tonnes, cuivre 1 tonne, pour le ciment 250 tonnes dont 60 tonnes de ciment métallurgique «La Chaîne » en provenance de l'usine d'Hagondage et 190 tonnes de ciment Portland 250/315, en bois 900 m³ fournisseur André Frères (Gérardmer, Vosges). De fait, la situation semble critique la monnaie-matière acier étant indispensable à l'outillage du chantier, sauf à provoquer son interruption, et délicate concernant les impositions de bois pour envisager la réalisation de l'échafaudage du cintre. Enfin, mentionnons les 250 kg de tolomite indispensable à l'exploitation de la carrière alimentant le chantier en agrégats. L'entreprise s'inquiète, inscrit ses échanges avec l'administration dans le domaine de l'urgence, elle présent des difficultés sur l'avancée du chantier du pont Albert-Louppe découlant de ces manques de monnaie-matière, engendrant des retards de commandes. Pour y parer, c'est au détriment de ses autres chantiers, qu'elle avança des monnaies-matières pour disposer de pièces et de câbles pour le transbordeur -le montage de celui-ci étant une opération s'imposant pour la première phase du chantier -et également indispensables pour un broyeur, une vedette, des câbles de manoeuvre du cintre.

Pour les besoins de cette reconstruction du pont, en cette période de pénurie, allaient être nécessaires : ciment : 2742 tonnes, aciers 550 tonnes, bois : 1866 m³, pointes : 28 tonnes et 10 tonnes de broches pour le cintre. ix

DES MATÉRIAUX EN QUANTITÉ CONVENABLE ET DE QUALITÉ APPROPRIÉE : UNE ÉQUATION DÉLICATE

Courant mai 1947, alors que les travaux doivent débuter, le service des Ponts et Chaussées du Finistère alerte l'inspecteur général Lévêque, chargé des approvisionnements, sur l'absence de toute notification concernant les instructions sur le contingent de bois pour l'année 1947, une situation empêchant « depuis plusieurs mois » de disposer de cette ressource pour les travaux du pont, soit : 900 m³ de sapin de qualité charpente en madrier en provenance des Vosges fournisseur André Frères.

L'inexploitabilité de certaines zones forestières, le ralentissement de la production bois et les difficultés d'approvisionnement de scieries entraînent un contrôle rigoureux des ressources, de leur exploitation et de leur transformation. L'organisation de la production forestière et la répartition des produits bois s'opèrent sur la base d'une nouvelle réglementation spécifique. À l'Administration forestière est adjoint un service de la Production forestière intégrant en particulier une section de l' Office central de répartition des produits industriels, l'O.C.P.R.I. section du bois. Le répartiteur chef de la section bois du Ministère de la production industrielle informe les directions régionales de la Production forestière, des « impositions » de bois des différentes catégories. Les services de ces dernières notifient ces impositions aux exploitants ou scieurs en indiquant les volumes de produits. Il appartient aux services des Ponts et Chaussées de contacter leurs fournisseurs habituels, de réserver auprès d'eux leurs impositions correspondant strictement à leurs besoins en particulier pour les grands chantiers. Par suite de la décision M38 du 31 décembre 1946, le Ministère des Travaux Publics et des Transports s'adressant à l'ensemble des ingénieurs des Ponts et Chaussées, les invitent à se faire réserver les bois de sciage aux dimensions peu courantes. Ainsi les Établissements André frères ayant reçu une imposition de 150 m³ de bois n°409/21 au titre de la reconstruction du pont, livrèrent une imposition de 120 m³ de sciages sapin 02R. Le 24 juillet 1947, l'entreprise Limousin notifie à l'ingénieur des Ponts et Chaussées, à Brest qu'un chèque-matière soit transmis à la Direction de la Production forestière et demande d'envisager une autre imposition de 332 m³ correspondant à la livraison du solde de la commande. Les chèques-matières faits par le service des approvisionnements du Ministère des Travaux publics, sont ensuite envoyés au fournisseur par l'ingénieur de la Serve, à Brest. Sur les matériaux cimentaires, soulignons que la chimie du ciment, les progrès des liants hydrauliques accompagnèrent les ingénieurs pour la construction d'ouvrages d'une particulière hardiesse, tel le pont de Plougastel. Or, nous relevons dans un article publié en 1947, écrit par Louis Feret, chef de la Section des matériaux aux Laboratoires du bâtiment et des travaux publics : « Avant guerre, les progrès de la technique et la rivalité commerciale avaient porté les liants à une qualité qu'on n'a encore que partiellement récupérée. On tendait à cette époque à livrer comme qualité commerciale courante un produit qui était en fait un superciment, l'augmentation du prix de revient en résultant n'étant pas comparable à l'accroissement de qualité, sans compter la simplification dans la marche des usines.

Si les Établissements André

[…] la qualité s'est sensiblement améliorée et tend à reprendre des valeurs comparables à celles d'avant-guerre. » Et l'auteur d'ajouter : « Cette tendance à l'amélioration ne peut que mériter des encouragements, mais elle ne doit pas cependant inciter l'utilisateur à négliger la confection du béton, mais au contraire à faire progresser la technique par des conceptions plus hardies. » x La modélisation du déplacement du cintre, en particulier la matérialisation de la manoeuvre des amarres des chalands en béton armé, se firent sur maquette.

Le cintre va reposer sur des chevalets ou bigues en bois fondées sur des massifs en béton assorties d'échafaudages d'extrémité et de passerelles également sur massifs.

C'est un cintre en bois cloué soit un arc comportant un extrados en madriers jointifs et de champ, 8 fermes à double triangulation de 2,80 m de hauteur, un lattage et un contreventement supérieur par double voligeage croisé, un contreventement des membrures inférieures des fermes par un treillis double.

À nouveau, le transfert du cintre s'effectua sur ce même type de chalands de 35 mètres sur 8 mètres, cloisonnés, échoués jusque là dans leurs souilles. Calée sur la courbe des marées du 12 novembre 1948, une navigation d'une durée de plus de trois heures conduisit le cintre progressivement dans l'axe du pont puis vers l'arche détruite et enfin sous les amorces d'arc, sur une distance de quelques 700 mètres. Cette méthode de bétonnage par rouleaux fut aussi appliquée au nouvel arc. L'abaissement du cintre sur 2 cm se fit par démolition de parties non frettées -c'est à dire par soustraction de coulages spécifiques de béton situés entre les abouts et les amorces -cette intervention fut suivie par un écrasement graduel de prismes frettés.

Enfin, il fut indispensable de réaliser une compensation de l'arc au moyen de vérins autorisant un relèvement vertical au niveau du joint de clé de 7,2 cm.

Au stade final, retenu par boulonnage à la partie inférieure de l'arc, le cintre fut scié, redescendu en tronçons pour rejoindre les grèves de l'Élorn.

L'objectif de la compensation est de diminuer les taux de contraintes de l'ouvrage en service sous les La construction par rouleaux nécessite également quelques correctifs afin de limiter des effets de retrait pouvant se manifester dans leurs parties supérieures.

Des témoins sonores Coyne vinrent en appui à l'étude et au réglage du décintrement par vérins de l'arc. Introduits dans l'arc à différents stades de sa réalisation, des mesures des déformations locales donnèrent des résultats complémentaires des calculs, l'influence du retrait et du fluage empêcha une interprétation de ces mesures en taux de fatigue. Ces témoins permirent l'obtention de conclusions satisfaisantes en particulier sur des variations de contraintes lors des opérations de décintrement et de la compensation de l'arc permettant d'en déduire certaines concordances avec les calculs.

Ces dispositifs sont dus à André Coyne 

DANS LE RESPECT DE L'ORIGINAL

La reconstruction en l'état antérieur de l'arche s'opère sans choix techniques venant modifier sa ligne architecturale et sans changements dans ses dispositions conformément aux instructions ministérielles imposant une restauration en accord avec les parties subsistantes des ouvrages endommagés. Les arcs furent confectionnés avec un dosage en ciment de 450 kg : m³, le tablier à 400 kg ; dans les sections densément ferraillées, le dosage en ciment prescrit fut de 800 kg en accord avec la proportion de sable notamment pour une bonne qualité d'enrobage protégeant d'actions et agressions diverses.

Les évidements des arcs présents antérieurement dans l'ouvrage sont modifiés, obturés entre la cote (+5,20) et la cote (+8,50), un choix justifié pour les préserver des eaux de marées de vives-eaux. 

Fig. 2 :

 2 Fig. 2 : Installation générale du chantier, juin 1947 -Archives départementales du Finistère

Fig. 3 :

 3 Fig. 3 : Le transbordeur et la cabine -Album Sté Limousin, 1930, coll. particulière

  Frères semblent bien avoir livré environ 900 m³ de bois de sapin en madrier, du bois d'Allemagne de sciages 02R, 250 m³, et d'autres volumes peut-être, approvisionnèrent également le chantier via le G.I.B.D.A. (ou Groupement commercial d'importation de distribution du bois d'Allemagne) Paris 16è, sans doute des exploitants français en Allemagne.

Fig. 5 :

 5 Fig. 5 : Marée du 12 novembre 1948 -Archives départementales du Finistère

Fig. 6 :

 6 Fig. 6 : Ordre de bétonnage de l'arc -Doc. Entreprises Limousin -Archives départementales du Finistère

Fig. 10 :

 10 Fig. 10 : Arche et construction du tablier -Reconstruction : vue des travaux sur l'une des arches, 1949 -Coll. Archives Ville de Brest
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 1234789 Fig. 1 : Pont Albert-Louppe état des destructions en 1944 -Collection des Archives de Brest -3 Fi 08079

  

  

  

  

  

  Rappelons qu'en 1946, dans une idée planificatrice, apparaissent les « fameuses six priorités » d'un premier plan : houillères, électricité, sidérurgie, cimenterie, machinisme agricole, transports intérieurs. En 1946 également toujours, Albert Caquot préside la Commission des Matériaux de Construction au Commissariat au Plan.

  Entre décembre 1947 et décembre 1948, les prix des ciments et autres liants augmentèrent fortement, doublant voire davantage. Début 1948, pour les ciments, leur régime de commercialisation avait été revu et placé sous « liberté de prix contrôlé ». Leur production s'améliorant, leur contingentement fut supprimé. Nous reproduisons en annexe une liste d'une classification des ciments et liants hydrauliques contingentés.xi Il faut s'intéresser brièvement aux matériaux choisis pour l'édification du pont entre1926-1930. Les matériaux cimentaires employés au pont Albert-Louppe sont des ciments estimés d'une exceptionnelle qualité :Or, en octobre 1926, une constatation préoccupante sur des massifs épais, fut révélée et publiée dans une note de la revue des Chemins de fer venant répandre une appréciation inquiétante sur ce ciment fondu en avisant d'anomalies dans les bétons confectionnés.Des volumes importants de bétons de ciment fondu sont prévus sur le chantier de Plougastel. Après des contrôles, des analyses avaient été effectuées par prélèvements sur chaque lot également par éprouvettes d'essais. La qualité des ciments et la conformité de leur fourniture avaient été scrutées. À l'issue de ces analyses couplées d'observations multiples, avec des essais comparatifs à l'eau douce et à l'eau de mer, vont être mises en cause les conditions d'exécution de ces bétons.Seront préconisées au printemps 1927 certaines précautions à prendre pour leur exécution par les ingénieurs Eugène Freyssinet et André Coyne telle : éviter un gâchage à l'eau de mer.Des démolitions et des reprises en sous oeuvre s'imposèrent sur une partie du massif de fondations des piliers des viaducs d'accès côté Brest et des fractions du caisson de fondation.Sur cette base, pour les gros massifs du pont fut employé un béton cyclopéen avec emploi du ciment fondu, coulé très liquide, avec une proportion de moellons pouvant atteindre 40 % en volume et confectionné par couches successives. sites maritimes ainsi au port de Concarneau. La résistance mécanique de ce ciment « la Chaîne » écarta l'idée d'un parement réalisé en pierre de taille, une idée envisagée malgré son aspect en disharmonie avec l'ensemble de l'ouvrage.Ce ciment métallurgique « LaChaîne » entra dans la composition des massifs de béton cyclopéen et leurs parements. Il semble également qu'un ciment métallurgique d'Ébange devait être employé au centre de ces massifs. Dans une brève, le service des Ponts et Chaussées annonce aux Entreprises Limousin une attribution de 200 tonnes de ce ciment pour la reconstruction du pont, l'engageant à le commander à l'usine d'Ébange, auprès de de la Société Thionvilloise des ciments. xiv Le ciment d'Hagondage étant d'une meilleure qualité, le choix fut de privilégier son emploi aux parties exposées aux conditions salines et d'affecter le ciment d'Ébange à la réalisation d'ouvrages provisoires comme les cales des chalands, leurs souilles, les échafaudages de construction du cintre. Une résistance à la compression de 100 kg/cm² à 2 jours est considérée comme une résistance initiale dans la classification de la circulaire ministérielle du 11 mars 1938 sous le nom de ciment HRI normal alors que le ciment HRI 315-400 est appelé HRI travaux spéciaux. Dans une nouvelle classification de l'O.C.P.R.I. [ Office central de répartition des produits industriels ] en annexe à la circulaire du 23 juin 1947, le Portland 240-315 n'est plus considéré comme ciment à haute résistance intiale ni dans la norme P 15-302 de l'AFNOR, aucune partie [pour cet ouvrage d'art] ne nécessitant un décoffrage rapide le coulage de l'arc durera entre 3 et 4 mois. Le béton du premier rouleau aura donc plus de 90 jours au moment de la fin du coulage rien ne pressera pour le décintrement.Il est cependant certain que le Portland 315-400 HRI donne une résistance finale plus grande que le Portland 250-315 mais cet accroissement de résistance sera superflu. » xvi La situation de la sacherie, l'industrie de l'emballage, un temps dépendante des dotations en monnaie-matière papier demeure encore compliquée. La S.N.C.F., n'accepte pas le transport du ciment en vrac détériorant les wagons. Les ciments en sacs (ou sacherie) sont acheminés par wagons de 20 tonnes jusqu'à la gare de Dirinon, bourgade à quelques kilomètres de l'agglomération brestoise, puis livrés par camions jusqu'au site du chantier, les transporteurs pourvus de bons d'essence.À réception ces ciments sont soumis à des analyses puis à des essais de contrôle sur béton, sur blocs de « 20/20 » xvii sans apporter de soins particuliers à leur confection, en prélevant ce béton directement à la bétonnière ou sur les bennes, le compactant manuellement dans des moules en bois. Sa méthode de composition des bétons proposait d'obtenir des résistances mécaniques particulières par une préparation rationnelle des bétons : mêmes agrégats, mêmes dosages en ciment, même maniabilité. Premier principe, le meilleur béton est à minimum de grains fins, c'est à dire de sable et, c'est un béton plein. Autre principe, des bétons à granulométrie discontinue. Ces principes s'inscrivent dans la lignée des études de Féret conduites dès la fin du XIXe siècle, stipulant que pour obtenir un béton résistant influencent l'eau de gâchage, les vides et le dosage en ciment et également, par cette granulométrie discontinue, compacité, porosité et perméabilités correctes, soit : une recherche systématique de la granulométrie optimale, et un contrôle strict de la teneur en eau. Des recherches expérimentales conduites par Eugène Freyssinet sur le site du chantier de l'ouvrage d'art de Plougastel puis les travaux plus théoriques d'Albert Caquot s'attardèrent sur ces conditions idéales.xix Concernant la granulométrie du béton, signalons ces débats des années trente sur les sables fins à incorporer pour certains ingénieurs en raison de leurs qualités d'imperméabilité ou d'autres s'en désintéressant.Sur le chantier, fut appliquée la méthode Faury établie à partir d'essais sur des moules ferraillés. Jean Faury, ingénieur des Arts et Métiers, exposa en février 1937 dans une communication à l'Institut technique du bâtiment et des travaux publics une méthode d'essais s'appuyant sur la mesure du rapport entre poids spécifique du béton, dit en « masse ferraillée » et en « masse non ferraillée ». Ces recherches portèrent également sur la granulométrie des agrégats dans la construction en béton armé et de l'effet de paroi. Il est l'auteur des deux ouvrages suivants : « Manuel du béton vibré. Suivi d'un exposé des études sur la plasticité du béton pendant sa mise en oeuvre » publié en 1939 et préfacé par A. Caquot, et : « Le béton : influence de ses constituants inertes, règles à adopter pour sa meilleure composition. » publié en 1942 également préfacé par A. Caquot. , transporté jusqu'à la seconde pile, installé et laissé comme caisson-perdu. L'option d'une exécution des travaux à la marée avec une utilisation de coffrages réalisés en madriers fut retenue pour cette reconstruction, les destructions n'ayant atteints qu'une certaine cote. Des armatures d'ancrage dans des forages assurèrent la liaison avec les parties intacts des fondations. Un béton de type cyclopéen fut adopté.La pénurie de monnaie-matière acier écarta toute possibilité d'un cintre métallique. Une autre difficulté : des vents de 40 m/seconde pouvant se manifester dans cet estuaire et des complications de haubannage.La méthode du cintre du pont de la Caille, pensée par l'ingénieur Albert Caquot, fut examinée. Le franchissement de 150 mètres de profondeur du ravin des Usses, près d'Annecy, en Haute Savoie pour le passage d'une route et un chemin de fer d'intérêt local imposait un ouvrage de grande portée. xxiii Construit entre 1925-1928, il est contemporain du pont de Plougastel.

	offre, et du parti qu'un constructeur réfléchi peut tirer des éléments qui, à
	d'autres égards, lui sont hostiles. » Simon Boussiron, 1936 xxi
	• Demarle et Lonquéty (Ciments Français de Boulogne) pour le ciment Portland des arcs et des superstructures ; • Pavin de Lafarge (Le Teil) pour le ciment fondu entrant dans la fabrication des bétons des fondations des culées et autres éléments associés (type batardeaux) L'un et l'autre sont obtenus par une composition chimique et des méthodes de fabrication différentes : un ciment artificiel de calcaire marneux et d'argile un ciment dit fondu (ou encore électrique ou électro-fondu) de calcaire pur et de bauxite, de couleur gris-noir. Leurs constituants principaux sont : Conformément aux spécifications d'emploi du ciment alumineux figurant dans une circulaire du 5 janvier 1943, venant l'interdire sauf exceptions, c'est un ciment de type métallurgique, ciment de laitier au Portland, de marque « la Chaîne » fabriquée Furent ensuite rétablies des amorces d'arc ou consoles destinées à supporter le cintre du futur nouvel arc. Le mode d'exécution des amorces d'arc simultanément et par éléments successifs lors de la construction initiale de l'ouvrage mérite quelques précisions. Dans leur ouvrage Conception des ponts xx Anne Bernard-Gély et Jean-Armand Calgaro remarquaient : Les procédés développés par E. Freyssinet, au cours des années 1910-1920 environ comprennent la mise au point des principes de construction et méthodes d'exécution suivants : -l'application du décintrement par vérins dès 1908, -des planchers pour surcharge de 2000 kg/m², -la mise en vibration mécanique des bétons, -la mise au point de cintres roulants, -l'adaptation du béton à des mécanismes complexes, -le système de voûtes à culées perdues avec arcs entièrement encastrés, aux hangars d'aéroplanes du camp d'Istres (1917). Lors de la célébration du jubilé d'Eugène Freyssinet, en mai 1954, Albert Caquot dans son allocution faisait l'éloge de la construction de ce cintre en ces termes : « Quelle rigueur dans cette logique, s'exclamait-il, mais aussi quelle sûreté dans la simplification de la conception, grâce à une parfaite connaissance de la matière et l'utilisation d'un cintre à usage unique, et non pas pour plusieurs arches successives, comme il fut retenu initialement par l'ingénieur Freyssinet, la solution d'un cintre en place, permettait l'économie de la construction de chalands porteurs adaptés au déplacement de ce coffrage. de ses assemblages. » En tenant compte du fait de la reconstruction d'une seule arche exigeant Les fonds de (-16) du thalweg de l'Élorn éloignèrent toute idée d'une solution exigeant des appuis intermédiaires.

• pour le ciment artificiel : des silicates tricalciques dans de fortes proportions.

Au moment de la prise et de son durcissement : dégagement d' environ 25 % de chaux • pour le fondu Lafarge : de l'aluminate monocalcique, sans libération de chaux, soit des propriétés spéciales permettant des applications particulières.

Le choix de ce ciment fondu résulte du constat d'incidents importants lors de la construction du pont de Térénez sur l'Aulne dit aussi rivière de Châteaulin mettant en cause la nocivité des eaux des rivières bretonnes vis-à-vis du ciment Portland.

Les ingénieurs Freyssinet et Coyne de conclure :

« Le respect de ces conditions très simples conférera à l'emploi du ciment fondu une sécurité du même ordre que celles qu'offrent les Portland, sensibles aussi à bien des influences nocives, et permettra de bénéficier, sans risque, des avantages immenses qu'il présente dans les ouvrages à la mer, tant par son indécomposabilité que par ses résistances immédiatement très élevées. » xii Cependant, en 1938, des dommages apparaissant sur d'autres ouvrages d'art, le béton des piles du pont de Plougastel fut l'objet d'investigation par sondages au moyen d'une carotteuse légère. Sa vérification signifia un état rassurant. À nouveau et presque dix années plus tard, les travaux de démolition et de rénovation de la pile endommagée à la fin du conflit imposent la nécessité d'élimination des parties fissurées puis la réalisation de forages afin de procéder aux opérations de stabilisation des parties anciennes par reprise de bétonnage et ajout d'autres maçonneries de béton. Les expériences et observations des mesures d'élasticité des bétons en ciment fondu des parties anciennes conclurent à une résistance satisfaisante. par l'usine d'Hagondage (Moselle) de l'U.C.P.M.I. (Union des Consommateurs de Produits métallurgiques et industriels), qui fut prescrit pour les reprises des structures immergées au-dessous de la cote (+10,00) xiii , ce ciment présentant toutes garanties contre les attaques de l'eau de mer selon de récentes observations effectuées dans des Autre ciment employé le ciment Portland 250/315 dont la fourniture fut assurée en totalité par la Société Les Ciments Français xv , depuis son usine de Guerville (Yvelines). Comment s'arrêta le choix de ce ciment ? Quelles propriétés ? Quels critères ? Pourquoi fut-il retenu au lieu du ciment HPI 315-400 ? Les ciments HRI ou haute Résistance Initiale ou aussi désignés superciments sont des ciments Portland, de fabrication spécifique, d'une mouture fine favorisant une activation de leur hydratation donc un gain de leur résistance à court terme. L'A.F.N.O.R. (association française de normalisation) avait présenté en 1934 une classification basée sur la résistance des ciments. En 1947, cette classification est en cours de révision, d'autres principes apparaissent. Les ingénieurs des Ponts et Chaussées justifient leur choix auprès des Entreprises Limousin, pour les raisons suivantes : « Trois types d'agrégats entrèrent dans la composition des bétons : du gravier et du sable de concassage provenant d'une carrière ouverte pour ce chantier à proximité du pont et, du sable prélevé au moyen de bateaux sabliers dans le secteur de l'aber Ildut aux environs de Lampaul-Plouarzel. Nous noterons leur similarité avec les matériaux d'origine. Afin de déterminer avec précision leur convenance et leurs proportions, des études de granulométrie furent conduites d'une part, au sein des laboratoires du Bâtiment et des Travaux publics rue Brancion à Paris xviii selon les principes de la méthode Vallette et d'autre part, sur le site lui-même sur la base de la méthode Faury. L'ingénieur Vallette fut chef de la division des ouvrages d'art à la S.N.C.F. Concernant les aciers, l'évaluation des besoins par les Entreprises Limousin s'élevait à 574 tonnes soit : 462 tonnes d'aciers pour armatures et 112 tonnes d'aciers divers (câbles, pointes, ferrures, … ). En fonction de ses monnaie-matières disponibles, ces commandes furent effectuées sans tarder par cette société. Elle fit également par ce moyen une avance de 10 tonnes pour les câbles porteurs du transbordeur. Des fers ronds pour béton armé d'importation américaine furent employés pour la reconstruction de l'arche. Leur achat s'opéra par entente directe entre le service central de la Direction des Routes et le G.I.P.S. (Groupement d'importation de produits sidérurgiques). Cette fourniture de 50 544 kg de fers ronds de 10 mm furent livrés par chemin de fer au service des Ponts et Chaussées du département du Finistère, en trois expéditions. En France, des grèves des mineurs et des ouvriers métallurgistes ayant perturbé la production des métaux ferreux, les délais de livraison de fers ronds et de fers à T s'étiraient entre six et huit mois, en passant commande par de la monnaie-matière, contrariant une organisation rationnelle des chantiers. Des ingénieurs exprimaient des réserves sur ces fers de provenance américaine. L'ENGAGEMENT DES TRAVAUX : DES PROCÉDÉS PROBANTS Les premiers travaux de reconstruction concernèrent la pile en rivière fondée sur la base de la roche du « Prince Russe ». Confectionné sur la rive côté Plougastel, un caisson-cloche en béton armé avait d'abord été installé par flottaison fin août 1926 sur la base de la première pile, à l'aide de flotteurs en bois et, dans un second temps, en septembre 1927« L'idée d'utiliser pour le béton armé la méthode de construction en encorbellement est relativement ancienne. En 1928, Eugène Freyssinet l'a employée pour construire les amorces des arcs de 185 m du fameux pont de Plougastel. Ces amorces destinées à supporter le poids du cintre au cours du montage, subissaient en leur extrémité un moment de 47 MNm : celui-ci était équilibré par des tirants constitués de câbles mis en tension par déviation à l'aide de vérins s'appuyant sur une charpente dans l'axe des piles. Il s'agissait, en fait, d'une véritable précontrainte provisoire de l'ouvrage auquel on appliquait, à l'avance, un moment égal et opposé à celui qu'il devait subir. » Lors des travaux d'après guerre, dans ces amorces d'arc rétablies, disposant de puits de passage pour des dispositifs, furent créées des précontraintes devant venir supprimer des tensions dans le secteur de l'extrados de l'arc du à son poids propre et au poids du cintre. Pour l'amorce débutant de la pile intermédiaire, des nappes de tirants furent placées en tension préalable par des vérins installés sur des chevalets en bois. Pour l'amorce d'arc de la culée fut disposée une nappe d'armatures au niveau de l'extrados, tout en soutenant l'amorce par une précontrainte s'exerçant grâce à des vérins mis en place, via des sommiers, sur des vestiges du batardeau en béton armé. Ce batardeau avait été confectionné en 1927 pour la construction de la culée. UN CINTRE POUR UN OUVRAGE DE GRANDE PORTÉE « Quelle que soit la grandeur de l'oeuvre, les Annales de la Construction ne sépareront jamais du Pont de Plougastel le souvenir de l'échafaudage qui a servi à l'édifier. Les Ingénieurs ne cesseront pas d'y trouver un des plus beaux exemples de l'adaptation des moyens d'exécution à ce que la nature nous Les oeuvres les plus remarquables d'Eugène Freyssinet, durant cette période, sont : -le pont de Villeneuve-sur-Lot -le pont de Tonneins sur la Garonne -les deux hangars pour dirigeables d'Orly -le pont de Saint-Pierre-du-Vauvray. La confection du cintre du pont de Plougastel par les entreprises Limousinprocédés Freyssinet nécessita d'autres systèmes, dont le montage sur chevalets. Ces chevalets de hauteurs différentes reçurent un plancher dont la courbe était conforme à celle des fermes qui y seront successivement construites. Le cintre réalisé fut placé sur des chalands en béton armé, pour la confection d'un premier arc puis, après utilisation jusqu'au deuxième et, enfin jusqu'au troisième, soit selon un système du cintre en bois unique réutilisable d'arche en arche, c'est à dire selon la méthode un peu similaire employé pour la construction des deux hangars d'Orly entre 1921-1924. xxii

Dans le cadre de cette intervention de reconstruction de l'arche détruite, une des préoccupations majeures des ingénieurs fut le choix du mode de construction du nouveau cintre.

L'option de l' usage d'un cintre en bois selon une méthode similaire à celle employée lors de la construction de l'ouvrage fut étudiée et la réflexion devint effective en concertation avec l 'entreprise Limousin, cette solution étant fondée sur son expérience dans la conception de cette structure constructive et justifiée par la connaissance de certains ingénieurs déjà présent sur le chantier de construction du pont, conscient des difficultés rencontrées comme des avantages et désavantages de la méthode.

La création du plan d'installation du chantier fit revisiter les grèves et explorer les anciens terrassements du chantier précédent. Les études d'ingénierie privilégièrent ces mêmes sites.

  Reprenons la description du processus de bétonnage des arcs du pont donnée en 1930 par l'ingénieur André Coyne xxv : « La construction des arcs s'est faite par rouleaux successifs. Le premier rouleau comprend la table inférieure avec une amorce des cloisons verticales ; les deuxième et troisième, les cloisons verticales ; la taille supérieure forme le quatrième rouleau. Dans chaque rouleau, le bétonnage s'exécute par voussoirs suivant le schéma (…). L'arc est divisé en sept tronçons, et on coule successivement un voussoir a1, a2, a3, a4, b1, b2, b3, b4, etc, dans chaque tronçon, de manière à obtenir à chaque instant une charge uniformément répartie sur le cintre. On termine en coulant le dernier voussoir de clavage du premier rouleau contre les amorces des arcs. La proportion d'acier dans les arcs est très faible, environ 23 kg par mètre cube de béton.

	BÉTONNAGE, DÉCINTREMENT, COMPENSATION DE L'ARC
	Le poids total des chalands chargés atteignait 540 tonnes, soit leur coque nue de 250 tonnes, des renforts de 22 tonnes, un demi-cintre de 150 tonnes, les abouts du cintre
	de 87 tonnes et 31 tonnes de treuils, câbles et du personnel. xxiv
	Le déplacement des chalands, leur tirant d'eau en charge avaient été rigoureusement étudiés pour assurer et garantir la stabilité du cintre en navigation.

»

Ces arcs sont tubulaires, un élégissement présent également au pont de la Caille, réalisation contemporaine du pont de Plougastel, une innovation technique des grands ouvrages du génie civil conçus à cette époque.

  charges, surcharges et autres variations dues au retrait et au gradient de température. C'est par calcul que la compensation est établie. Dans le cas présent, la déformation géométrique du joint de clé fut déterminée sur la base des exposés et formules énoncées par Béteille et J.-R. Robinson, ingénieurs des Ponts et Chaussées attachés au Service central d'études techniques, à retrouver dans des articles publiés dans les Annales des Ponts et Chaussées. xxvi

  . Il débuta sa carrière d'ingénieur des Ponts et Chaussées, en 1920, en étant affecté au Service maritime du port de Brest. Dans le cadre de la construction du pont de Plougastel, il effectua une reconnaissance précise du sous-sol de l'estuaire de l'Élorn et d'autres prospections, comme des sondages, des mesures de la vitesse des vents en utilisant des anémomètres, veilla sur la mise au concours du projet de pont, puis sur l'installation du chantier jusqu'en 1928 ; en juin de cette année-là, il prit la direction du service d'aménagement de la Haute Dordogne, prenant en charge le projet et la construction du barrage de Marèges. Il publia en 1930 un remarquable article « Le pont en béton armé Albert Louppe sur l'Élorn, entre Brest et Plougastel » xxvii , c'est en 1931, qu'il déposa le brevet du capteur extensométrique à corde vibrante, dit plus couramment « témoin sonore » permettant une auscultation des ouvrages d'art, en particulier : mesure de pression interstitielle, pression totale, déformations.Des évolutions technologiques, telles les avancées techniques de l'électronique, vers 1949, viennent modifier l'instrumentation utilisée et les méthodes associées et consécutives dans le contrôle des matériaux tant in situ que dans les laboratoires du bâtiment et des travaux publics : extensométrie à fil résistant, régulateurs variés, transmission d'indications à distance, contrôle sonique et ultrasonique des matériaux, mesures de vibrations et autres appareils. La méthode d'essais de compression sur éprouvette est repensée, le contrôle des constructions est envisagé sur plusieurs mètres par une auscultation dynamique du béton par études de la propagation du son, un procédé non destructif. L'appareillage a été conçu sur les bases théoriques de l'électronique et la technique du radar. In situ, il est installé dans un véhicule approprié. Sur l'arc réalisé en 1949, quelques 18 témoins sonores type 141 restèrent incorporés à demeure permettant, au-delà de la phase d'observation pendant la construction et le réglage, de suivre et d'examiner son comportement.xxviii Parmi les essais et les expériences de laboratoire et de chantier, on relève les études suivantes : -influence du milieu de conservation sur le module du béton et influence de la teneur en eau dans le béton, -variation du module selon le temps de durcissement, -prévision du module d'un béton selon les modules de ses constituants, -relation entre le module et les résistances mécaniques, -règles BA 45 du Ministère de la Reconstruction (règles d'utilisation du béton armé, éditées par l'Institut technique du bâtiment et des travaux publics).Pour les ouvrages d'art, nous retiendrons : la mesure du module d'élasticité de l'arc reconstruit du pont de Plougastel en vue de calculer les contraintes effectives sur la base des mesures extensométriques des témoins Coyne. Une auscultation complète de l'arc : rouleau supérieur, rouleau inférieur, tympan, indiqua un module sensiblement identique. Elle s'accompagna également d'une étude comparative sur l'un des arcs construits vers 1930, où le module se révéla plus élevé, sans surprise, conformément à leurs suppositions et estimations. Enfin, sur d'autres parties anciennes, et en épaisseur, en particulier les piles immergées périodiquement, dont une des piles côté Brest confectionnée avec du ciment dit fondu, le module apparut plus élevé que sur les piles soumises plus rarement aux fortes marées.

C'est afin d'exploiter le brevet dit des C.C.V. (capteurs à corde vibrante) que ce dernier fonda, l'année 1947, la Société TÉLÉMAC Télémesures Acoustiques, 10 rue Vézelay, Paris, assisté par l'ingénieur Jean Bellier.

Le service de contrôle de la division des ouvrages d'art de la SNCF assista les ingénieurs des Ponts et Chaussées pour effectuer les mesures à l'aide de témoins sonores au lieu de la Société TÉLÉMAC, pour des raisons d'économie budgétaire.

  Dans les contingences matérielles du moment mais aussi selon les recommandations du ministère des Travaux publics figurant dans les règlements en vigueur lors de la construction primitive s'appliquent les instructions de la Circulaire ministérielle du 20 octobre 1906 concernant le béton armé assorties, de celles issues du règlement du 8 janvier 1915 fixant la résistance, d'une façon générale, pour les ponts-routes soit les limites de compression suivantes du béton : 75 kg : cm² pour celui des arcs, 60 kg : cm² pour celui du tablier.

	Cette reconstruction à l'identique ne semble pas intégrée dans le contexte de
	mutation importante de cette agglomération brestoise sinistrée, ni dans le cadre d'un plan national d'aménagement du territoire, ni être insérée dans un programme
	coordonnant une politique d'urbanisme, de courants de circulation, de transport et de trafic ferroviaires. Le tablier -rail est rétabli avec pour raison déterminante
	d'abord une préoccupation esthétique, pour veiller à une harmonie de l'ensemble, puis pour d'autres exigences fonctionnelles éventuelles.

  camions à trois essieux et non plus à deux essieux, se rapprochant ainsi du décret du 20 août 1939 du code de la route. Ces dispositions ne concernent que des ouvrages -ponts métalliques et ponts en béton armé -nouvellement reconstruits. Les résultats de cette vérification sur l'arche réédifiée révèle les indications suivantes pour les contraintes : béton comprimé : 40,6 kg : cm2 ; aciers tendus : 40,6 kg : cm² ; avec des poutres triangulées et arcs réalisés sur la base de calculs en fonction des charges du tablier-route et du tablier-rail, cela apparaît excessif ; la contrainte des aciers tendus paraît de 15,2 kg : mm² pour les poutres longitudinales portant la dalle des viaducs d'accès. Signalons que la reconstruction en 1946 du pont de Saint-Pierre-du-Vauvray, oeuvre remarquable d'Eugène Freyssinet, à arche unique franchissant la Seine, achevée en 1923, détruite en 1940, a été rétablie dans sa totalité en attribuant à ce pont la force portante prescrite selon les instructions de la Direction des routes. Revenons dans la rade de Brest, au pont Albert-Louppe : Le principe du système de construction des garde-corps choisit initialement afin de garantir passants et véhicules contre les effets du vents, n'est pas totalement repris : à la hauteur d'1 mètre 20 masquant le paysage, la solution d'une hauteur d'1 mètre agrémentée d'une lisse de 30 centimètres de largeur est adoptée. Peu étudiées xxxi , cet art de la guerre découlant d'idées de la première guerre mondiale, ces camouflages faisaient l'objet d'instructions précises par le Ministère de la Guerre. Parcourons cet Aide-Mémoire de l'officier de renseignements daté de 1921-1922 donnant cette définition du camouflage : « Le camouflage consiste à « habiller » un élément de l'organisation ou de modifier son aspect extérieur de telle sorte qu'il demeure, pour l'observateur et pour l'interprétateur de la photographie aérienne, ou invisible ou inexplicable. (…). « Le camouflage a pour but, non pas de rendre des travaux complètement invisibles, que de laisser le plus longtemps possible l'ennemi dans l'incertitude sur leur destination et leur importance au point de vue de leur utilisation militaire. » xxxii CONCLUSION Invité à la ré-inauguration de l'ouvrage le 29 octobre 1949, Eugène Freyssinet ne sera pas parmi les présents. Intervenant lors de la célébration du Centenaire de l'invention du béton armé, xxxiv en 1949, Eugène Freyssinet évoque ses souvenirs des constructions de ses ouvrages d'art en béton armé concluant par une photographie du déplacement du cintre des arches du pont de Plougastel et une vue du port d'Esbly construit en béton précontraint entre 1947 et 1949. Depuis deux décennies, Eugène Freyssinet ne construit plus en béton armé mais en béton précontraint. La reconstruction des destructions de la seconde guerre mondiale affirma la technique du béton armé et entérina la consécration du procédé du béton précontraint. Préparant leur discours de cette ré-inauguration du pont, les ingénieurs des services des Ponts et Chaussées d'écrire : « Le pont de Plougastel est le plus bel ouvrage conçu par M. Freyssinet. C'est non seulement une grande réussite technique mais aussi une très belle réussite architecturale par l'harmonie des proportions des trois arcs supportant par des palées très espacées la ligne supérieure largement marquée du double tablier, par la simplicité et la pureté des lignes. Les piles décoratives construites aux extrémités sont les seuls artifices architecturaux. Brest début de la Reconstruction 1947-1948 par François-Xavier Mahé ii Direction technique des services des Ponts et Chaussées, Ministère des Travaux Publics et des Transports, « Sur les routes de France, les ponts renaissent », film, 1945. Plougastel furent conduites sur environ trois ans. Elles étaient indispensables pour la correction des arcs de l'ouvrage et reprenaient aussi des idées antérieures de l'ingénieur. Eugène Freyssinet, expérimentateur doué et avisé, apparaît pleinement comme un ingénieur savant, et non plus seulement comme un ingénieur technicien doué et audacieux. Pour en savoir plus : Sioc'han Françoise, Le pont Albert-Louppe, une oeuvre monumentale d'exception. Une histoire d'hommes, une histoire du béton, Éditions du Parapluie Jaune, Brest, octobre 2022, 178 pages. xx Coll. Cours de l'École nationale des Ponts et Chaussées, Presse de l'École des Ponts et Chaussées, Paris, 1994, p. xxi Boussiron Simon, « Tendances actuelles dans les grands ouvrages en béton armé », Rapports du Congrès AIPC, Band 2, 1936, p. 767-768. xxii Dans : Revue Travaux 1954. xxiii Il venait se substituer à un pont suspendu construit en 1838. La conception de ce nouvel ouvrage fut confiée au bureau d'études Pelnard, Considère & Caquot. Construit entre 1925-1928, il est contemporain du pont de Plougastel. Par son arc en béton sans armatures longitudinales, il vint également s'inscrire dans la liste des ouvrages à grandes portées. La méthode consista à établir au-dessus de la brèche à franchir, une passerelle suspendue. Pour la réalisation de cette passerelle, on procéda d'abord à l'élévation de pylônes sur chaque culée. De ces pylônes, des câbles partant d'une rive vers une autre, étaient disposés à intervalle régulier où des suspentes, dont la longueur était préalablement déterminée venait supporter le plancher de la passerelle. Sur ce plancher, les panneaux des fermes préfabriqués étaient montés successivement ; les premières fermes ainsi établies recevaient les suivantes. Enfin, indiquons également que ce cintre était une charpente boulonnée. Albert Caquot y avait conseillé d'adopter certaines dispositions et précautions pour la fixation des boulons et de goussets métalliques en particulier pour des assemblages plus rigides. xxiv AD 29 1778 W 1 xxv Dans : Coyne A., Freyssinet E., « Le pont en béton armé Albert Louppe sur l'Élorn, entre Brest et Plougastel », dans Le Génie civil, 1930/10/04, p. 330. xxvi MM. Béteille et Robinson, « Décintrement et compensation d'un arc encastré par vérins disposés dans la section de clé », Annales des ponts et chaussées, Mémoires et documents, 1942, p. 205 et suiv. ; J.-R. Robinson, « La compensation des arcs », Annales des ponts et chaussées, 1948, p. 11 et suiv. L'ingénieur Béteille est également l'auteur de l'article « Choix de la fibre moyenne et méthode de calcul des voûtes en béton symétriques encastrées aux naissances », Annales des ponts et chaussées, mai-juin 1943, p. 189-238. xxvii Dans : Le Génie civil, 1930/10/04, n°2512, pp. 317-333. xxviii Lors des travaux d'élargissement du tablier du pont, en 1966, à nouveau confiés à la Société Limousin, les témoins sonores servirent à contrôler, préalablement à leur exécution, le taux de travail de cette arche sans surcharges, puis à en évaluer les taux de travail après cette modification du tablier. La Société TÉLÉMAC fit des lectures de ces dispositifs, toujours en état satisfaisant de fonctionnement, mais donnant une lecture « douteuse » pour 3 d'entre eux, deux se révélant inaccessibles, 4 introuvables. Voir AD 29 1778 W 2. L'art du camouflage, Chroniques de l'industrie de la Défense, Défense n° 199, juillet-août 2019 https://reseau.union-ihedn.org/medias/editor/oneshot-images/21192270075fd3953046eae.pdf consulté le 7 juin 2023 xxxii Aide-mémoire de l'officier de renseignement, fascicule n°2, École spéciale militaire Saint-Cyr, année 1921-1922, p.88 xxxiii COHEN, Jean-Louis, Architecture en uniforme, dans : www.sciences.po.fr/artsetsocietes/fr/archives/917 consulté le 7juin 2023 xxxiv Organisé par la Chambre syndicale en ciment armé de France et l'Union française au théâtre des Champs Élysées. Voir dans : « Cent ans de béton armé », supplément de la revue Travaux, n° 194 bis, éditions Science et Industrie,1949, 213 p. xxxv AD 29 1778 W document daté du 18 octobre 1949. Aux Archives départementales du Finistère à Quimper en particulier à monsieur Bruno Corre, directeur, madame Émilie Goubin et l'ensemble du personnel À monsieur Patrick Guiraud, expert béton, AFGC Commission histoire & patrimoine À monsieur Hugues Courant, madame Françoise Wanner, Archives Ville de Brest À monsieur Thierry Guilpin, Service historique de la Défense, Brest À madame Françoise Vallet, département Patrimoine, bibliothèque des Champs Libres, Rennes

	i www.cinematheque-bretagne.bzh/base-documentaire-brest-d%C3%A9but-de-la-reconstruction-426-14520-0-
	Quel était l'aspect du pont Albert-Louppe ? 1.html?ref=c0d56920831838486498987ea0f90232
	De plus amples recherches nous renseigneraient-elles sur la face cachée de ce camouflage ?
	iii AD 29 1778 W 1, document daté du 18 X 1949.
	En mobilisant des artistes peintres en particulier, ces opérations de dissimulation, iv André RUMPLER est alors le directeur des Routes au Ministère des Travaux Publics. pouvaient consister en l'application de décors de mousse, feuilles mortes, de gris et de vert sale. À Nice, en 1944, des immeubles furent peints en vert, la jetée du port v AD 29 1778 W 1
	fut maquillée de fausses vagues. vi MARGAIRAZ Michel, « L'État et les restrictions en France dans les années 1940 », dans: Les Cahiers de l'Institut
	Avant d'ouvrir la structure à la circulation, il fut procédé aux essais le 27 octobre 1949, à deux jours précédant son inauguration, comprenant des épreuves sur l'une des travées partiellement dégradée par un obus au niveau d'une poutre et restaurée et à des essais de chargement statique et dynamique au moyen de véhicules surchargés -conformément à la circulaire du 29 août 1940 -sur le tablier-route de l'arche reconstruite, une évaluation permettant d'appréhender sa capacité portante pour des conditions d'exploitation exigeante. Derniers travaux exécutés : un nettoyage de la surface quasi-totale de l'ouvrage par la technique du sablage afin de le décaper de la peinture de camouflage amplement appliquée par l'occupant. En décembre 1947, une évaluation de la surface à décaper par sablage est de 16 000 m² et une évaluation d'une dépense de 1 776 000 francs à 3 546 000 francs. La surface concernée est celle des parements. xxix L'opération de décapage se déroula courant 1949 et se poursuivit en 1950 de janvier Jean-Louis Cohen, historien de l'architecture et de l'urbanisme, dans Architecture en uniforme, observait : « Chaque belligérant se dote d'un service de camouflage, conduisant parfois des recherches extrêmement fines sur la perception diurne et nocturne des paysages, sur les effets de l'ensoleillement et sur ces nuages, tant la question des ombres peut se révéler cruciale. Une approche authentiquement scientifique de l'architecture se développe alors, relayée par des protocoles rigoureux de vérification sur le terrain. » xxxiii Courant janvier 1943, la zone occupée de Brest fait l'objet, sous ordonnance allemande, d'une exécution de camouflage aux prescriptions peu précises diffusées en particulier, par la presse locale telle la Dépêche de Brest. Nous notons : l'obligation d'un camouflage de bâtiments privés, d'installations de circulation, de moyens de transports par leurs responsables c'est à dire par leurs propriétaires, locataires ou usagers ou administration concernée. Est prescrit un « badigeonnage à la peinture blanche », ou semblable et luminescente, en certains secteurs, À la construction du pont Albert-Louppe un grand pas a été franchi et sa renommée mondiale a fait connaître partout la valeur de la technique française. À l'heure actuelle, vingt ans après la construction, on doit reconnaître que parmi les ouvrages d'art existants, il reste un des plus remarquables, sans doute même le plus réussi. » xxxv Une opération de reconstruction à l'identique remarquable en une période critique d'extrême sobriété, comme un encouragement pour nous tous à une sauvegarde de ce magnifique ouvrage d'art. Françoise SIOC'HAN d'Histoire du Temps Présent, n°32-33, mai 1996. Le temps des restrictions en France (1939-1949) pp. 35 et 36. DOI : https://doi.org/10.3406/ihtp.1996.2319 www.persee.fr/doc/ihtp_0769-4504_1996_num_32_1_2319 vii D'où un gonflement du béton sous une réaction sulfatique interne selon Catherine Casteigts, cheffe des travaux de rénovation du barrage de la Société du canal de Provence, dans : https://www.actu-environnement.com/ae/news/barrage-Bimont-beton-defectueux-32908.php4 Article publié le 20/02/2019, consulté le 30/08/2023. viii https://www.cinematheque-bretagne.bzh/base-documentaire-pont-de-plougastel-426-14521-0-1.html? ref=c0d56920831838486498987ea0f90232 Pont de Plougastel par François-Xavier Mahé ix Revue Travaux, juillet 1951 xi Le document est sans date, ni signature. AD 29 1778 W 16. xii Freyssinet. E. et Coyne A. , « Observations sur une maladie des bétons de ciment fondu. Précautions à prendre pour leur exécution », dans Le Génie civil, 1927/03/12, p. 269. xiii À Brest, les plus hautes mers de vive-eau d'équinoxe atteignent la cote +8,20. xiv AD 29 1778 W 1 xv Cette société a de nombreuses usines ; ayant réalisé des créations et des acquisitions entre 1933 et 1941, elle a les capacités de répondre à l'effort de reconstruction. En 1941, le siège social se trouve à Guerville suite à la destruction de l'usine de Boulogne. xvi AD 29 1778 W 1 : rapport du 7 octobre 1947 xvii Centimètres probablement. xviii Inaugurés en 1935 xix Les expériences de xxix AD 29 1778 W 1 xxx AD 29 1778 W 2 xxxi Pour en savoir plus : MICHON, Patrick, Nos remerciements
	à fin juillet, soit : janvier 1 970 m², février-avril 5 911 m², mai-juillet 5911 m². La récapitulation des surfaces décapées au jet de sable indique : piles en rivière, culées emplacements et leurs éléments architecturaux ou urbanistiques marquant contours, pourtours, bords, angles des trottoirs, escaliers, arbres, réverbères,
	des piles décoratives, amorces d'arc des piles en rivière, amorce d'arcs piles décoratives côté Plougastel, arcs (parties coulées sur cintre) palées sur arcs, piles pylones, piliers, parapets …
	décoratives, tablier rail sous viaduc d'accès, viaduc d'accès, palées des viaducs d'accès côté Plougastel côté Kerhuon, tablier rail et route entre piles décoratives. xxx

x FERET Louis, « Les ciments à hautes résistances initiales », Guide du bâtiment et des travaux publics,

Algérie, Maroc, Tunisie, Éditions Colma, Paris, 1947, p. 439. 
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